
n
a)?
û

zt?
oLl)

(t5%
O/

i

i

i

)

i

Grand Conseil

Secrétariat général
Pl. du Château 6

1014 Lausanne

Interpellation
(formulaire de dépôt)

A remplir par le Secrétariat du Grand
Conseil

A, I[-..Ï
B.CE;.2pD

No de tiré à part :

Déposé le :

Scanné le :

Art. 1 1 5 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une iéponse courte y soit apportée dans le dé!ai légal (attention a, ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois.

Titre de l'interpellation
Arrivée de Nespresso Suisse à Lausanne, "Chic alors..." ou "Bof..."...?

Texte déposé

Dans le courant du mois d'avril 2017, Nespresso Suisse a déménagé ses locaux de Paudex à
Lausanne.

Les divers commentaires eUou articles parus à ce sujet laissent entendre que la commune de
Paudex regrette amèrement ce départ, essentiellement au niveau des conséquences fiscales, tout
au moins temporaires, qu'il est susceptible d'entraîner. Celle de Lausanne, par contre, même si elle
en reconnait 'l'intérêt au niveau de l'attrait et de l'image, semble cependant minimiser les effets
financiers et fiscaux d'une telle arrivée. Cette relative modestie des effets fiscaux serait la
conséquence des rabais fiscaux accordés par les autorités cantonales et de !a péréquation
intercommuna!e.

Quand on sait, de surcroit, que le coefficient fiscal 2017 de la commune de Paudex s'élève à 61 .5
et celui de Lausanne à 79, l'appréciation différenciée des deux communes peut surprendre et mener
à s'interroger sur l'apport effectif d'entreprises te!les que Nestié, ou leurs filiales, pour notre canton.

Tout en étantaconscient des limites posées par le principe du secret fiscal, je pose les questions
suivantes au Conseil d'Etat :

1 ) Le Conseil d'Etat partage-t-il, au niveau cantonal, l'analyse de là commune de Lausanne quant
àala "modestie" de l'apport financier d'entreprises telles que Nespresso Suisse ou Nestlé, à notre
canton ?

2) Le Conseil d'Etat est-il égaiement d'avis que la participation des autres communes vaudoises au
budget de ta ville de Lausanne, via le processus de la péréquation intercommunale, peut suffire à
com-penser l'effet de l'arrivée ou du départ d'un contribuable tel que Nespresso Suisse ?
3) Plus généralement, quelles conséquences financières le déménagement potentiel de certaines
entreprises de taille significative, à l'intérieur même du canton, peuvent-e!les avoir au niveau des
communes concernées et au niveau de la péréquation intercommunale ?

Jë remercie d'ores et déjà la Consei! d'Etat de ses réponses.
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Merci d'envoyer une copie à la boîte mail du Bulletin : bt.olletin.giaaûdconseil@2vd.ch


